Requête à la Commission foncière rurale (section I)
en vue de l'inscription sur des immeubles agricoles de droits de gage immobilier ou de charges foncières au-delà de la valeur de rendement augmentée de 35 % (charge maximale).

(Art. 73 et ss. LF du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural (LDFR); art. 6 litt. a LV d'application du 13 septembre 1993 (LVDFR).)

Cette formule doit être adressée en cinq exemplaires à la Commission foncière I, Av. des Jordils 1, CP 1080, 1001 Lausanne.La commission foncière apprécierait que les requêtes soient imprimées sur un papier d'une couleur approchant celle du fond de ce message. Ce message doit être supprimé avant d'établir la requête.

Le déplacement à l'intérieur du modèle de requête se fait au moyen de la touche F11.

Les requêtes doivent être imprimées en recto-verso, sur deux pages au maximum. La commission foncière rejettera les requêtes qui ne respecteront pas cette exigence.



[bookmark: Texte1]Le Propriétaire ci-après (Nom et prénom, profession, année de naissance, domicile) :	     
_________________________________________________________________________________

Représenté par :	     
_________________________________________________________________________________

Requiert l'autorisation de grever de droits de gage immobilier ou de charges foncières jusqu'à concurrence d'un montant total de Fr.      , les immeubles suivants :

[bookmark: Texte5]Commune(s) de situation :      

[bookmark: Texte6]Parcelle(s) N°(s) :      


Surface totale :      	Estimation fiscale totale : Fr.      
	ou dernière estimation fiscale totale

		Charges hypothécaires actuelles : Fr.      


Taxe d'assurance-incendie de base : Fr.      



L'inscription de charges hypothécaires ou foncières sur lesdits immeubles jusqu'à concurrence du montant demandé est fondée sur les motifs suivants :      







Joindre toutes pièces utiles, en particulier :
· un état descriptif désignant les immeubles concernés et précisant les charges actuelles;
· un budget d'exploitation (art. 77 al. 2 LDFR);
· les devis ou factures en cas de travaux, avec récapitulatif;
· le rapport relatif à l'établissement de la valeur de rendement, s'il existe.






[bookmark: Texte12]Lieu et date :	     	Signature :





Décision de la commission foncière rurale :


Dans sa séance du ____________________________, la Commission foncière rurale, section I, a décidé, sous réserve du droit de recours du Département en charge de l’agriculture, d'accorder l'autorisation sollicitée.


L'augmentation de charge ainsi accordée devra être remboursée dans les délais suivants (art. 78, al. 1 et 2 LDFR) :

_______________  francs en  _______________  ans

_______________  francs en  _______________  ans



Emolument :		Le secrétaire :




Transmis au Département en charge de l’agriculture, le  _________________



	Le secrétariat administratif :







Le Département en charge de l’agriculture, déclare ne pas faire usage de son droit de recours.




[bookmark: _GoBack]Morges, le		Le Directeur général :
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